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Rapport du Président du Conseil de Surveillance sur la Gouvernance & le Contrôle Interne
Exercice clos le 31 mars 2013
1. GOUVERNANCE

Les principes de gouvernance qui régissent la société et le groupe, sont établis conformément aux recommandations du Code de gouvernance AFEP-MEDEF d’avril 2010, ainsi que du Code de gouvernement d’entreprise MIDDLENEXT de décembre 2009 pour les valeurs moyennes et petites et dans le cadre de la Recommandation AMF n°2010-15.

Le présent rapport a été établi par le Président du Conseil de Surveillance, sur la base des diligences suivantes, mises en œuvre au cours des trois mois précédent l’établissement dudit rapport :

· Entretiens entre le Directoire et le collège des Commissaires aux Comptes, relatif à la gestion des risques et au contrôle interne ;

· Entretiens entre le Président du Conseil de Surveillance et la Direction Administrative et Financière du Groupe ;

· Entretiens entre le Président du Conseil de Surveillance, le Président du Comité d’Audit, et le collège des Commissaires aux Comptes.
Enfin, le Président du Conseil indique que les membres du Conseil de Surveillance ont pris connaissance des points de vigilance précisé au sein du Code de gouvernement d’entreprise MIDDLENEXT.
1.1
Le cadre statutaire

Les modalités d’organisation et de fonctionnement du Conseil de Surveillance sont conformes aux dispositions législatives en vigueur et aux dispositions statutaires décrites ci-après.

1.1.1 Rappel des règles de composition du Conseil de Surveillance
Conformément aux dispositions de l’article 17 des statuts de la Société, le Conseil de Surveillance est composé de trois membres au moins et de quatorze membres au plus sous réserve de la dérogation prévue par la loi en cas de fusion. Les membres, personnes physiques ou morales, sont nommés par l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires, parmi ses membres. En cas de fusion ou de scission, la nomination peut être faite par l'Assemblée Générale Extraordinaire. Aucun membre du Conseil de Surveillance ne peut faire partie du directoire. Les personnes morales nommées au Conseil de Surveillance sont tenues de désigner un représentant permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations que s'il était membre du Conseil en son nom propre.

Chaque membre du Conseil de Surveillance doit être propriétaire de 100 actions.

La durée des fonctions des membres du Conseil de Surveillance est de six années, expirant à l'issue de la réunion de l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires ayant statué sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat.

1.1.2 Pouvoirs du Conseil de Surveillance

Le Conseil de Surveillance nomme les membres du Directoire. 

Le Conseil de Surveillance peut révoquer tout membre du Directoire, détermine le mode et le montant de la rémunération de chacun des membres du Directoire, y compris les options de souscription ou d’achat d’actions de la Société consenties à ces derniers.

1.1.3 Autorisations préalables du Conseil de Surveillance et limitations apportées aux pouvoirs du Directoire

L’autorisation du Conseil de Surveillance doit être sollicitée, le cas échéant, par le Directoire pour les opérations suivantes:

· Donner caution, aval ou garantie de la Société, pour une période d’une année, pour un montant unitaire supérieur à 1.500.000 euros et cumulé annuel supérieur à 1.500.000 euros.

· Céder des immeubles par nature de la Société pour un montant supérieur à 1.500.000 euros.

· Céder totalement ou partiellement, toutes participations de la Société pour un montant par opération supérieur à 1.500.000 euros.

· Procéder à la constitution de sûretés de toutes natures supérieures à 1.500.000 euros.

· Prendre une participation supérieure à 1.500.000 euros (par opération).

· Engager tout investissement, réaliser toute acquisition de biens meubles ou immeubles, corporels ou incorporels, pour un montant entraînant un dépassement excédant 10% du montant du poste correspondant inscrit au budget d’investissements soumis par le Directoire au Conseil de Surveillance au cours du quatrième trimestre de chaque exercice social, pour approbation, investissements ventilés par postes principaux au titre de l’exercice social à venir.

1.1.4 Missions du Conseil de Surveillance 

Le Conseil de surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion de la Société par le Directoire. A toute époque de l’année, il opère les vérifications et les contrôles qu’il juge opportuns et peut se faire communiquer les documents qu’il estime utiles à l’accomplissement de sa mission.
Ce contrôle porte non seulement sur la régularité des comptes, comme sur le contrôle des commissaires aux comptes, mais aussi sur l’opportunité des actes de gestion du Directoire.

Le pouvoir de contrôle du Conseil de Surveillance ne s’étend pas aux filiales de la société Guy Degrenne S.A.
Il présente à l’Assemblée Générale Ordinaire annuelle ses observations sur le rapport du Directoire ainsi que sur les comptes de l’exercice.

Le Conseil de surveillance peut conférer à un ou plusieurs de ses membres tous mandats spéciaux pour un ou plusieurs objets déterminés.
1.1.5 Règlement intérieur

Il n’existe pas de règlement intérieur applicable au Conseil de Surveillance à la date de clôture des comptes au 31 mars 2013.
1.2 L’activité de l’exercice clos le 31 mars 2013
1.2.1 Compte-rendu de l’activité du Conseil de Surveillance au cours de l’exercice écoulé
1.2.1.1 Composition du Conseil de Surveillance au 31 mars 2013

Christian Haas – Membre et Président du Conseil de Surveillance. Le renouvellement des fonctions de Christian HAAS a été acté lors de l’assemblée générale du 26 septembre 2008.

Bruno Montmerle – Membre du Conseil de Surveillance et Vice Président du Conseil de Surveillance. Le renouvellement des fonctions de Bruno MONTMERLE a été acté lors de l’assemblée générale du 26 septembre 2008.

COMIR, représentée par Charles Baur – Membre du Conseil de Surveillance. Le renouvellement des fonctions de COMIR représentée par Charles BAUR a été acté lors de l’assemblée générale du 26 septembre 2008.
Philippe Choppin de Janvry – Membre du Conseil de Surveillance. Le renouvellement des fonctions de Philippe CHOPPIN DE JANVRY a été approuvé par l’assemblée générale du 26 septembre 2008. Philippe Choppin de Janvry est administrateur indépendant.

Jean-Claude LAMBERT. A été coopté membre lors de la séance du Conseil de Surveillance du 2 décembre 2009. Sa cooptation a été présentée et validée à l’Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 7 septembre 2010. Jean-Claude LAMBERT est administrateur indépendant.

SOPARCIF, représentée par Jean-David HAAS – Membre du Conseil de Surveillance. Nomination enregistrée lors de l’Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 7 septembre 2010.
Est considéré comme indépendant, tout membre du Conseil de Surveillance qui se caractérise par l’absence de relation financière, contractuelle ou familiale significative susceptible d’altérer l’indépendance du jugement. Dans ces conditions, les membres du Conseil de Surveillance indépendants ne sont pas et/ou n’ont pas été :

· Salariés ni mandataires sociaux dirigeants de la société Guy Degrenne S.A. ou d’une société du groupe Guy Degrenne, et ne l’ont pas été au cours des trois dernières années ;

· Clients, fournisseurs ou banquiers significatifs de la société Guy Degrenne S.A. ou du groupe Guy Degrenne ou pour lequel la société ou le groupe représente une part significative de l’activité ;

· Actionnaires de référence de la société Guy Degrenne S.A. ;

· Liés familialement de manière proche avec un mandataire social ou un actionnaire de référence ;

· Eté auditeur de la société Guy Degrenne S.A. ou du groupe Guy Degrenne au cours des trois dernières exercices.

Conformément aux recommandations du Code de gouvernance MIDDLENEXT, le Conseil de Surveillance accueille deux membres du conseil indépendants (minimum recommandé), sur un total de 7 membres.
1.2.1.2 Activité du Conseil de Surveillance au cours de l’exercice écoulé

Réunions du Conseil de Surveillance au cours de l’exercice écoulé

Le Conseil de Surveillance s’est réuni à 8 reprises au cours de l’exercice 2012-2013.

	Date
	Ordre du Jour
	Membres présents ou représentés
	Taux de présence


	02/04/2012
	Présentation du budget du groupe

Activité à date
	6
	86%

	13/04/2012
	Approbation des conventions réglementées
	4
	57%

	02/07/2012
	Examen des comptes annuels au 31 mars 2012 et des rapports du directoire, du comité d’audit des commissaires aux comptes et du conseil

Préparation de l’assemblée générale des actionnaires
	5
	71%

	11/10/2012
	Point à date sur l’activité et les besoins de financement du groupe
	4
	57%

	02/11/2012
	Point à date sur l’activité et les besoins de financement du groupe
	4
	57%

	14/11/2012
	Point à date sur l’activité et les besoins de financement du groupe

Conventions réglementées
	4
	57%

	30/11/2012
	Examen des comptes intermédiaires au 30 septembre 2012

Point à date sur l’activité et les besoins de financement du groupe

Conventions réglementées
	6
	57%

	04/02/2013
	Point à date sur l’activité et les besoins de financement du groupe
	4
	67%


Travaux préparatoires aux réunions du Conseil de Surveillance au cours de l’exercice écoulé

· Délai préalable habituel de mise à disposition des documents. Les documents nécessaires aux débats du Conseil de Surveillance doivent être communiqués avec la convocation aux réunions, au moins huit jours avant celles-ci.

· Contenu de l’information communiquée aux membres du Conseil de Surveillance avant les réunions du Conseil. L’information communiquée aux membres du Conseil de Surveillance s’effectue pour l’essentiel sous forme de brochures sur la situation financière de l’entreprise et de ses filiales, sous forme de rapport du Directoire, etc.…

· Confidentialité des informations. Les informations à caractère confidentiel et répondant à la définition des informations financières ou boursières privilégiées, sont gardées secrètes jusqu’à leur publication. Ainsi, il est régulièrement rappelé aux membres du Conseil de Surveillance qu’ils sont tenus à une obligation de secret sur le contenu des délibérations, et il en va de même pour les délégués du Comité d’Entreprise présents au Conseil du Surveillance.

1.2.1.3 Evaluation des travaux du Conseil de Surveillance

Aucune réunion du conseil ne s’est tenue avant le 31 mars 2013 sur l’évaluation des travaux du conseil. Cette réunion s’est tenue post clôture. 
1.2.2 Compte-rendu de l’activité des Comités ad hoc au cours de l’exercice écoulé

Le Conseil de Surveillance dispose de deux comités en son sein, à savoir le Comité d’Audit et le Comité des Rémunérations. 

1.2.2.1 Appellations et missions des différents comités

Deux comités permanents ont été créés au sein du Conseil de Surveillance, dont le renouvellement est annuel. Il s’agit du Comité d’Audit et du Comité des Rémunérations. Les deux comités sont chargés d’étudier les questions que le président du Conseil de Surveillance ou le Conseil de Surveillance soumet pour avis à leur examen.

1.2.2.2 Composition des Comités

Chaque comité est composé de deux membres au moins du Conseil de Surveillance. 

Ils sont nommés pour une durée qui vient à expiration à l’issue de la réunion du Conseil de Surveillance appelé à statuer sur les comptes de l’exercice de nomination. Un membre d’un comité ad hoc peut être membre et/ou président des autres comités ad hoc.

1.2.2.3 Exposé de l’activité des comités au cours de l’exercice clos le 31 mars 2013

Comité d’Audit

Membres : Philippe Choppin de Janvry (Président), SOPARCIF (membre) et Christian Haas (membre). L’ensemble des membres du Comité d’Audit est composé de membres du Conseil de Surveillance. Aucun des membres du Comité d’Audit n’exercent aucune fonction au sein de la direction de la société Guy Degrenne S.A., ni au sein d’aucune des sociétés qu’elle contrôle. Le Président du Comité d’Audit est membre du Conseil de Surveillance indépendant.

Compétences : les compétences requises des membres du Comité d’Audit sont (i) des compétences minimales en matière financière et comptable et (ii) une expérience acquise en tant que dirigeant d’une entreprise industrielle ou commerciale, ou directeur administratif et financier au sein d’une entreprise industrielle ou commerciale, ou de responsable de gestion de participations financières au sein de fonds d’investissement, ou d’auditeur confirmé au sein d’un cabinet d’audit.
Missions : 
· Assurer le suivi des questions relatives à l’élaboration et au contrôle des informations comptables et financières ;

· Examiner toute question de nature financière, comptable ou relative au contrôle interne, permettant d’apporter au Conseil de Surveillance des éléments d’analyse et d’appréciation complémentaires dans le cadre de ses réunions et décisions ;

· Assurer la suivi du contrôle légal des comptes annuels, et des comptes consolidés par les commissaires aux comptes ;

· Assurer le respect de l’indépendance des commissaires aux comptes ;

· Examiner les risques ayant fait l’objet d’une traduction comptable et d’une information dans l’annexe aux comptes sociaux et consolidés ;

· Examiner les risques identifiés par les systèmes de contrôle interne et de gestion des risques mis en place par la direction générale et pouvant avoir une incidence sur les comptes.

Règlement Intérieur : il n’existe pas de règlement intérieur applicable au Comité d’Audit à la date de clôture des comptes au 31 mars 2013.

Le Comité d’Audit agit sous la responsabilité exclusive et collective du Conseil de Surveillance.
Réunions du Comité d’Audit au cours de l’exercice écoulé

	Nombre de réunions
	Comité d'Audit - Ordre du Jour (extrait)

	4


	Comptes annuels et intermédiaires

Financement du groupe

Contrôle interne et gestion des risques


Comité des Rémunérations

Membres : Bruno Montmerle (Président) et Christian Haas (membre).
Missions : Proposer au Conseil de Surveillance les rémunérations du ou des membres du Directoire, y compris tous avantages en nature ainsi que toutes dispositions relatives à leur retraite, examiner toute question que lui soumettrait le Président du Conseil de Surveillance relative aux rémunérations du ou des membres du Directoire.
Le Conseil de Surveillance du 7 juillet 2009 a approuvé la modification des missions du comité des rémunérations, y intégrant désormais le recrutement et les nominations des membres du Directoire.
Le Comité des Rémunérations est aussi consulté sur les recrutements stratégiques au sein du Comité de Direction, le cas échéant, sur lesquels le Directoire estime que l’avis du comité est utile et nécessaire.
1.3 Principes de rémunérations des membres du Conseil de Surveillance et du Directoire 

1.3.1 Rémunération des membres du Directoire

La rémunération des membres du Directoire est définie et versée conformément aux principales AFEP-MEDEF d’avril 2010, aux recommandations du Code de gouvernement d’entreprise MIDDLENEXT de décembre 2009 pour les valeurs moyennes et petites, et aux Recommandations AMF 2010-15.

La rémunération des membres du Directoire est définie par le Comité des Rémunérations. Les membres du Directoire non Président ne perçoivent aucune rémunération au titre de leur mandat social. Le Président du Directoire ne dispose d’aucun contrat de travail et est exclusivement rémunéré au titre de son mandat social de Président.
Les rémunérations salariées sont définies en fonction des usages en France pour des fonctions comparables au sein de groupes de taille similaires. Le Comité des Rémunérations est par ailleurs conforté dans la fixation des rémunérations par un benchmark qu’il fait réaliser par un ou plusieurs cabinets de recrutement spécialisé de la place. Le cas échéant, le Comité des Rémunérations a défini une rémunération variable annuelle en fonction des enjeux spécifiquement affectés à l’une ou l’autre des fonctions assumées par les membres du Directoire.

Les avantages en nature se limitent exclusivement aux véhicules de fonction, dont le niveau l’attribution est défini dans une grille applicable à l’ensemble des collaborateurs du groupe, lorsqu’ils appartiennent aux catégories d’attributaires.

Le Comité des Rémunérations a aussi défini une rémunération variable annuelle et une rémunération variable différée (triannuelle) à l’un et/ou l’autre des membres du Directoire, mais en aucun cas sous la forme d’une indemnité de départ. Aucun des membres du Directoire n’est ainsi bénéficiaire d’une indemnité de départ, quelle qu’en soit la forme. Les rémunérations variables visées ci-dessus sont définies à l’occasion d’entretiens annuels entre le Directoire et le Comité des Rémunérations. Compte tenu de ce que le groupe est en phase de retournement, aucun critère figé n’a été défini pour l’allocation de tout ou partie de ces rémunérations variables, qui sont fixées sur la base de l’appréciation souveraine, par le comité des rémunérations, des performances du Directoire. Sont à minima pris en considération, pour l’allocation de ces rémunérations variables, l’évolution du chiffre d’affaires consolidé, du résultat consolidé et du cash-flow généré par le groupe.

Les membres du Directoire sont aussi bénéficiaires d’une retraite complémentaire.

Pour toute information complémentaire relative à la rémunération des membres du Directoire, se reporter à la au paragraphe 5.18.1 de l’annexe aux comptes consolidés.
1.3.2 Rémunération des membres du Conseil de Surveillance

Conformément aux dispositions de l’article 20 des statuts de la Société, l'Assemblée Générale peut allouer aux membres du Conseil de Surveillance une somme fixe annuelle à titre de jetons de présence, dont le montant est porté aux frais généraux de la Société. Le Conseil de Surveillance répartit librement cette rémunération entre ses membres. Il peut, en outre, allouer à certains de ses membres des rémunérations exceptionnelles pour des missions ou des mandats. La rémunération du Président et du Vice-président est fixée par le Conseil.

La part individuelle versée à chaque administrateur est fonction de l’assiduité aux conseils qui se sont tenus sur l’exercice écoulé, ainsi que sur la participation éventuelle des membres du conseil aux comités des rémunérations ou au comité d’audit. Dans ce cadre, le secrétaire du Conseil de Surveillance, fait une proposition d’allocation de l’enveloppe annuelle approuvée en assemblée, au Président du Conseil de Surveillance, pour approbation (nombre de jetons à attribuer, valeur unitaire du jeton, mesure d’assiduité, part variable correspondant à la participation effective aux réunions des comités).

Aucune autre rémunération n’est versée aux membres du Conseil de Surveillance.

Pour toute information complémentaire relative à la rémunération des membres du Conseil de Surveillance, se reporter au paragraphe 5.18.2 de l’annexe aux comptes consolidés.
1.4 Liste des dirigeants, des personnes assimilées et des personnes qui y sont étroitement liées soumises aux obligations de déclaration d’opération sur les titres Guy Degrenne

1.4.1 Mandataires sociaux

1.4.1.1 Conseil de Surveillance

Christian HAAS – Président du Conseil de Surveillance
COMIR, représentée par Charles BAUR – Membre du Conseil de Surveillance

Philippe CHOPPIN DE JANVRY – Membre du Conseil de Surveillance

Jean-Claude LAMBERT – Membre du Conseil de Surveillance

Bruno MONTMERLE – Membre et vice président du Conseil de Surveillance                                                           

SOPARCIF, représentée par Jean-David HAAS – Membre du Conseil de Surveillance
1.4.1.2 Directoire

Thierry VILLOTTE – Membre et Président du Directoire 
Stéphane ZANCHET – Membre du Directoire
1.4.2 Personnes assimilées

Stéphane de BERGEN – Directeur Marketing Produits
Sébastien DESCAMPS – Directeur Business Development Industrie
Bénédicte GUILLO – Directrice des Achats
Eric Le Port - DRH
Sylvie MASSAS – Directeur Commercial Division Réseaux de Détail & GMS
Antoine de REMUR – Directeur Commercial Division CHR France & International
Philippe RENELLEAU – Directeur Industriel Vire
Philippe LASSAUX – Secrétaire Général
Franck CHESNEL – Responsable Administratif & Financier
Tinneke PRADIER – Responsable Contrôle de Gestion et Contrôle Interne groupe
Samuel LONGUEMARE – Contrôleur de Gestion
1.5 Liste des mandats et fonctions des membres du Directoire et du Conseil de Surveillance au titre de l’exercice clos le 31 mars 2013

Se reporter à l’Annexe 13 du Document de Référence.

1.6 Dispositions des codes de gouvernement d’entreprise (AFEP-MEDEF, Middlenext, AMF) appliquées (A) et écartés (E), et les raisons pour lesquelles elles ont été écartées

1.6.1 Code de gouvernement d’entreprise MIDDLENEXT de décembre 2009 pour les valeurs moyennes et petites

R1 : Cumul contrat de travail et mandat social 

Le Conseil de Surveillance n’a pas autorisé le cumul de mandat social et de contrat de travail pour le Président du Directoire (Thierry VILLOTTE). Le deuxième membre du Directoire (Stéphane ZANCHET) dispose d’un contrat de travail, en antérieur à son mandat.

R2 : Rémunération des dirigeants

· Exhaustivité (A) : tous les éléments composant la rémunération des dirigeants sont exposés dans l’annexe aux comptes consolidés et aux comptes intermédiaires, de chaque exercice ;

· Equilibre (A) : la rémunération des dirigeants est inférieure à la rémunération moyenne des dirigeants précédents ayant occupé les mêmes fonctions, pour tenir compte de la situation financière du groupe et de ses enjeux de développement ;

· Benchmark (E) : peu de sociétés du même secteur d’activité publient des informations relatives à la rémunération de leurs dirigeants, rendant impossible cet exercice ;

· Cohérence (A): la rémunération des dirigeants est cohérente avec celle consentie aux membres du comité de direction et des collaborateurs du groupe ;

· Lisibilité des règles (E) : les membres du comité des rémunérations et du conseil de surveillance ont tenu à laisser une capacité d’appréciation des critères de performance destinés à être utilisés pour calculer la rémunération variable des dirigeants, pour tenir compte de la situation particulière de redressement dans laquelle le groupe se trouve, et pour tenir compte de l’environnement économique et financier exceptionnel dans lequel elle évolue ;

· Mesure (A) : la rémunération des dirigeants est la rencontre entre les intérêts sociaux de la société,  les pratiques du marché en terme de rémunération pour des entreprises de taille comparable et les performances des dirigeants dans un environnement complexe et mouvant ;

· Transparence (A) : les actionnaires sont informés à l’occasion de la publication des comptes annuels, du rapport financier annuel, du Document de Référence le cas échéant et des documents communiqués ou mis à disposition dans le cadre de l’assemblée générale annuelle, de l’ensemble des éléments relatifs à la rémunération des dirigeants.

R3 : Indemnités de départ

(N/A)

R4 : Retraite supplémentaire

(A) Les actionnaires sont informés à l’occasion de la publication des comptes annuels, du rapport financier annuel, du Document de Référence le cas échéant et des documents communiqués ou mis à disposition dans le cadre de l’assemblée générale annuelle, de l’ensemble des éléments relatifs à la rémunération des dirigeants.

R5 : Stock options et attribution gratuites d’action

(N/A)

R6 : Règlement intérieur au Conseil de Surveillance

(E)

R7 : Déontologie des membres du Conseil de Surveillance

(E)

R8 : Composition du Conseil de Surveillance – présence de membres indépendants

(A) Conformément aux recommandations du Code de gouvernance MIDDLENEXT, le Conseil de Surveillance accueille deux membres du conseil indépendants (minimum recommandé), sur un total de 7 membres.

R9 : Choix des membres du Conseil de Surveillance 

(A) L’ensemble des informations relatives à chaque membre du conseil de surveillance est communiquée à l’assemblée générale des actionnaires, et leur nomination fait l’objet d’une résolution distincte.

R10 : Durée des mandats des membres du Conseil de Surveillance 

(A) Compte tenu du cycle long d’activité dans lequel le groupe est inscrit, la durée légale des mandats des membres du Conseil de Surveillance est adaptée aux spécificités de l’entreprise.

R12 : Mise en place de comités 

(A) Ont été mis en place un comité d’audit et un comité des rémunérations.

R13 : Réunions du Conseil de Surveillance et des comités 

(A) Le Conseil s’est réuni plus de 4 fois au cours de l’exercice clos le 31 mars 2013. Chaque réunion a fait l’objet d’un ordre du jour préalable, d’un procès-verbal approuvé lors de la séance suivante. Le présent rapport sur la gouvernance indique par ailleurs ci-avant le nombre de réunions et le taux de participation à ces réunions ;

(E)  Les réunions du comité d’audit ne font pas systématiquement l’objet d’un procès-verbal de réunion. Il s’agit d’un point d’amélioration pour l’exercice ouvert le 1er avril 2013.

R14 : Rémunération des administrateurs 

(A) Le Conseil de Surveillance arrête les jetons de présence en fonction du taux d’assiduité et du temps consacré à leur fonction par les membres du conseil. Le temps consacré par ailleurs au sein d’un ou plusieurs comité est aussi pris en compte dans l’arrêté des jetons de présence. Une information exhaustive est par ailleurs donnée par l’entreprise dans l’annexe aux comptes consolidés, le rapport de gestion, le rapport financier annuel et le cas échéant le document de référence, sur la rémunération des administrateurs.
1.6.2 Code de gouvernement d’entreprise AFEP-MEDEF d’avril 2010 

R 1.1 (A) Le Conseil de Surveillance doit demeurer une instance collégiale.

R 1.2 (N/A)

R 1.3 (A) L’organisation des travaux du conseil de surveillance est appropriée à la composition de l’actionnariat, à la dimension et à la nature de l’activité du groupe, tout comme aux circonstances particulières qu’elle traverse. Le Conseil pourrait toutefois se renforcer sur les métiers dédiés aux professionnels de l’hôtellerie-restauration.

R 2.1.1 (N/A)

R 2.1.2 (A) La méthode de communication de l’entreprise avec le marché est le communiqué de presse, mettant l’information à la disposition de chacun en même temps.

R 2.2 (E) Il n’est pas indiqué dans le rapport financier annuel les procédures internes mises en œuvre pour l’identification et le contrôle des engagements hors bilan, ainsi que pour l’identification des risques significatifs de l’entreprise. Cela représente une voix d’amélioration pour l’exercice ouvert le 1er avril 2013. Toutefois, les actionnaires et les investisseurs disposent des informations claires sur les engagements hors bilan et sur les risques significatifs à l’occasion des comptes annuels et des comptes intermédiaires.

R 3.1 (A) une information exhaustive figure dans le rapport financier annuel, le présent rapport sur la gouvernance le rapport de gestion et le cas échéant le document de référence, sur la forme juridique de la société Guy Degrenne S.A.

R 4 (A) Dans les faits, le conseil de surveillance examine les opérations d’importance stratégique, le cas échéant, lorsqu’elles ont un caractère financier, après étude au sein du comité d’audit. Le Conseil de Surveillance est aussi informé régulièrement de la situation financière, de la situation de trésorerie ainsi que des engagements de la société.

(E) Par contre, le conseil de surveillance ne dispose pas d’un code de déontologie ni d’un règlement intérieur. Ceci constitue une voie d’amélioration pour l’exercice ouvert le 1er avril 2013.

R 5.1 (A) Le Conseil de Surveillance représente l’ensemble des actionnaires. Il répond collectivement de l’exercice de ses missions devant l’assemblée générale.

R 5.2  (A) L’assemblée générale est un lieu de décision. Elle est non seulement le moment où les organes de direction rendent compte de l’activité de l’entreprise ainsi que du fonctionnement du conseil, mais aussi l’occasion d’un dialogue avec ses actionnaires.

R 6.3 (E) Le conseil de surveillance ne respecte pas la recommandation de représentation entre femmes et hommes. Le Conseil de Surveillance prendra, au cours de l’exercice 2013-2014, les dispositions nécessaires pour assurer une représentation des femmes au conseil juste et conforme aux dispositions législatives et réglementaires.

R 7.1 (N/A).

R 7.2.1 (N/A).

R 7.2.2 (E) le nombre d’administrateurs indépendant au sein du conseil est de 2, soit 33 % de la totalité des membres du Conseil, alors que la recommandation R 8.2 prévoit pour les sociétés au capital dispersé et dépourvue d’actionnaires de contrôle, ce qui est le cas de Guy Degrenne S.A., un nombre d’administrateurs indépendants d’au moins 50% de l’effectif du conseil. Ceci constitue un point d’amélioration pour l’exercice ouvert le 1er avril 2013.

R 7.3 (A) La prise en compte des intérêts des petits actionnaires est faite par la désignation de deux administrateurs indépendants chez Guy Degrenne.

R 8.1 (A) La définition posée par le code de gouvernance AFEP MEDEF de l’administrateur indépendant est respectée chez Guy Degrenne.

R 8.2 (E) Cf. commentaires ci-avant au titre de R 7.2.2.

R 8.3 (E) La qualification d’administrateur indépendant n’est pas débattue chaque année par le comité des rémunérations et n’est pas revue chaque année par le conseil de surveillance avant la publication du rapport financier annuel. Ceci constitue un point d’amélioration pour l’exercice ouvert le 1er avril 2013.

R 8.4 (E) cf. commentaires ci-avant au titre de R 8.3.

R 8.5 (E) cf. commentaires ci-avant au titre de R 8.3.

R 10 (E) le nombre de séances du conseil de surveillance et des comités ad hoc est indiqué dans le présent rapport sur la gouvernance, mais n’est pas indiqué dans le rapport financier annuel. Ne figurent pas non plus dans ce dernier rapport, l’information relative au taux de participation aux réunions du conseil. 

(A) La périodicité et la durée des réunions du conseil de surveillance sont telles qu’elles permettent un examen et une discussion approfondis des matières relavant de sa compétence. Il en va de même s’agissant du comité des rémunérations et du comité d’audit. Les procès-verbaux de chaque réunion du conseil de surveillance résument les débats et précisent les décisions prises, et le cas échéant les questions soulevées et les réserves.

R 11 (A) La société respecte les recommandations en matière d’accès à l’information pour les membres du conseil de surveillance.

R 12 (E) la durée des mandats des membres du Conseil de Surveillance est fixée à 6 années, pour tenir compte du cycle long d’activité et de mise en œuvre des actions de redressement dans lesquelles le groupe est inscrit.

R 13 (A) Issus du conseil de surveillance, deux comités ont été créés pour examiner les comptes et réaliser un suivi de l’audit interne, la sélection des commissaires aux comptes (comité d’audit), et pour apprécier la politique de rémunération de l’entreprise ainsi que pour la nomination des membres du conseil et du directoire (comité des rémunérations). Compte tenu de la taille de l’entreprise, il a été considéré comme plus efficace de fonctionner avec deux comités et non pas trois comité, comme le proposent les recommandations AFEP MEDEF.

R 14.1 (E) Le comité d’audit ne comprend à ce jour qu’un tiers d’administrateurs indépendants. Ceci constitue un point d’amélioration pour l’exercice ouvert le 1er avril 2013.

R 14.3 (E) Le comité d’audit n’est pas doté à ce jour d’un règlement précisant ses attributions et ses modalités de fonctionnement. Ceci constitue un point d’amélioration pour l’exercice ouvert le 1er avril 2013.

R 15 (E) Le comité de sélection / des nominations est fusionné chez Guy Degrenne avec le comité des rémunérations.

R 16.1 (A). Le comité est majoritairement composé d’administrateurs indépendants.

R 16.2 (E). Le comité des rémunérations n’est pas doté à ce jour d’un règlement précisant ses attributions et ses modalités de fonctionnement. Ceci constitue un point d’amélioration pour l’exercice ouvert le 1er avril 2013.

R 17 (A) L’ensemble des règles de déontologie présentées dans le code AFEP MEDEF sont exposées à l’ensemble des membres du conseil de surveillance, dès avant leur nomination. Toutefois, il n’existe pas de code de déontologie formalisé applicable aux membres du Conseil de Surveillance. Ceci constitue un point d’amélioration pour l’exercice ouvert le 1er avril 2013.

R 18.1 (A) Le mode de répartition des jetons de présence tient compte de l’assiduité des administrateurs au conseil, et lorsque cela s’applique de leur participation à l’un ou aux deux comités. 

R 18.2 (A) Le montant de jeton de présence attribué à chaque administrateur fait l’objet d’une revue détaillée de sa participation, de sa contribution et du niveau de responsabilité assumé.

R 19 (A) Il n’existe aucun contrat de travail pour le Président du Directoire, exclusivement lié à la société par son mandat social.

R 20.1 (A) Cf. paragraphe 6.1 R2 ci-avant.

R 20.2 (A) Cf. paragraphe 6.1 R3 à R5 ci-avant.

R 21.1 (E) Les éléments de rémunération potentiels ou acquis pour les dirigeants mandataires sociaux, ne sont pas rendus publics immédiatement après la réunion du conseil de surveillance les ayant arrêtés.

R 21.2 (A) Le rapport financier annuel publié par Guy Degrenne remplit l’ensemble des recommandations issues du code AFEP MEDEF.

R 22 (A) Le présent rapport répond à la recommandation de publication du suivi des recommandations, de manière annuelle.

1.6.3 Recommandations AMF du 22 juillet 2010 

R 1.2.1 (A) Il est indiqué, notamment dans le préambule du présent rapport, que les membres du Conseil de Surveillance ont pris connaissance des points de vigilance du référentiel MIDDLENEXT.

R 1.2.2 (A) La recommandation du nombre minimum d’administrateurs indépendants prévue au référentiel MIDDLENEXT est respecté par la société, qui compte deux administrateurs indépendants. En outre, les critères d’indépendance sont définis ci-avant, au présent rapport.

R 1.2.3 (E) Il n’existe pas à date de règlement intérieur au Conseil de Surveillance. Ceci constitue un point d’amélioration pour l’exercice ouvert le 1er avril 2013.

R 1.2.4 (A) La société suit les recommandations de l’AMF en ce qu’il existe un comité d’audit dont l’ensemble des membres est issu du Conseil de Surveillance. 

R 2.2.1 (A) La société favoriser l’accès et la lisibilité des informations relative à la rémunération des dirigeants en publiant l’ensemble des tableaux recommandés par l’AMF au sein de l’annexe aux comptes consolidés, du rapport financier annuel et le cas échéant au sein du document de référence.

R 2.2.2 (A) Lorsque la société publie un document de référence, elle indique de manière explicite les modalités de détermination et de versement de la partie variable de la rémunération des dirigeants. Toutefois, s’agissant des critères de détermination de la rémunération variable, ceux-ci restent à l’appréciation in concreto des membres du comité des rémunérations, pour tenir compte de la situation particulière de redressement dans laquelle le groupe se trouve, et pour tenir compte de l’environnement économique et financier exceptionnel dans lequel il évolue. 

R 2.2.3 (N/A).

R 2.2.4 Le Président du Directoire ne bénéficie d’aucun contrat de travail.
2. Présentation de l’organisation générale des procédures de Contrôle Interne

La société a mis en place un dispositif de Contrôle Interne sur la base du référentiel COSO (Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission), intégrant les sociétés incluses dans le périmètre de consolidation, qui couvre l’intégralité des activités du groupe et répond également aux normes actuellement en vigueur.
1. Objectifs du Contrôle Interne
Le Contrôle Interne est un processus mis en œuvre par le Conseil de Surveillance, les dirigeants et le personnel de Guy Degrenne, destiné à fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation des objectifs suivants :

· la réalisation et l’optimisation des opérations,

· la fiabilité des informations financières, 

· la conformité aux lois et réglementations en vigueur, et

· La prévention et la maîtrise des risques résultant de l’activité de la société et du groupe, des risques d’erreurs et de fraudes.

2. Environnement de contrôle

Le Contrôle Interne du groupe repose sur :

Une organisation générale fondée sur la dualité entre les directions opérationnelles, d’une part, et les directions fonctionnelles, d’autre part, ces dernières exerçant un rôle de contrôle, d’expertise et de conseil auprès des premières. Il s’agit de :

· La Direction Générale,

· La Direction Financière,

· La Direction Juridique,

· La Direction des Systèmes d’Information,

· La Direction des Ressources Humaines,

· La Direction de la Qualité (certification ISO 9001),

· Le Comité d’Audit.
Des organes sociaux de contrôle spécifiques et indépendants, en l’occurrence le Comité d’Audit.

Des principes de délégation, d’autorisation et de séparation des tâches qui se traduisent dans les procédures, circuits d’approbation et outils de la société et du groupe.

3. Activités de contrôle
3.1 Direction Générale
La Direction Générale communique et/ou justifie au Conseil de Surveillance et au Comité d’Audit :

· Les principes comptables retenus qui ont un impact significatif sur la présentation des états financiers de Guy Degrenne, après révision par les Commissaires aux Comptes ;

· Les principales options comptables retenues, après révision par les Commissaires aux Comptes ;

· Les changements de principes et méthodes comptables, après consultation des Commissaires aux Comptes ;

· La formation du résultat, la présentation du bilan, de la situation financière et des annexes, à chaque arrêté de comptes publiés ;

· L’existence d’un contrôle de gestion dont les données sont systématiquement rapprochées de l’information financière publiée.

Les Commissaires aux comptes, dans ce contexte, communiquent au Conseil de Surveillance et au Comité d’Audit, leur assurance d’accès à l’ensemble des informations nécessaires à l’exercice de leurs responsabilités, notamment s’agissant des filiales consolidées.

3.2 Direction Financière

La Direction Financière regroupe les services fonctionnels centraux suivants :

· Comptabilité Générale et de Tiers

· Trésorerie et financement

· Contrôle de gestion

· Consolidation

· Communication financière

Dans l’analyse du dispositif du Contrôle Interne au sein de la Direction Financière, il convient de distinguer les groupes de sociétés suivants :

· Type 1 : filiales pour lesquelles la comptabilité et le contrôle de gestion sont intégralement gérés par Guy Degrenne S.A. dans le cadre d’une convention de services. Il s’agit des sociétés suivantes au titre de l’exercice clos le 31 mars 2013 : Porcelaines Guy Degrenne, Distribution Guy Degrenne, Boutiques GD, Guy Degrenne Industrie.

· Type 2 : filiales qui disposent d’un service comptable et de contrôle de gestion sur site et qui reportent périodiquement à Guy Degrenne S.A. Il s’agit des sociétés suivantes au titre de l’exercice clos le 31 mars 2013 : Siam Tableware, Alföld Porcelan.

· Type 3 : filiales pour lesquels les comptabilités sont tenues par des cabinets comptables externes et reportent également périodiquement à Guy Degrenne S.A. Il s’agit des sociétés suivantes au titre de l’exercice clos le 31 mars 2013 : Guy Degrenne Belgium.

3.3 Comptabilité

Les objectifs des Services Comptables sont les suivants :

· Garantir que les états financiers sociaux sont élaborés dans le respect des normes et règlements en vigueur et dans le respect du principe de permanence des méthodes comptables, et donnent une vision sincère de l’activité et de la situation de la société ;

· Assurer la disponibilité des informations financières sous une forme écrite et dans des délais permettant aux lecteurs de les comprendre et les utiliser efficacement ;

· Contrôler l’application des procédures de sécurité financière respectant notamment le principe de séparation des tâches entre les ordonnateurs et les payeurs, et intégrer directement ces procédures dans les systèmes de gestion.

Ces responsabilités sont assurées par :

Le Directeur Administratif & Financier Groupe qui est en charge de :

· La définition du référentiel comptable groupe,

· Le contrôle des services comptables des différentes filiales,

· La définition de la stratégie fiscale nationale, et conjointement avec la Direction Juridique, de la définition de la stratégie fiscale internationale,

· La coordination avec les commissaires aux comptes et la mise à disposition des informations utiles à l’exécution de leurs diligences,
· Les services comptables de la société mère Guy Degrenne SA,
· Les équipes comptables basées à l’étranger pour les filiales Alföld et Siam.

3.4 Trésorerie et financement

La gestion des financements, des placements, du risque de change et de la sécurité des moyens de paiement est centralisée par le Directeur Administratif & Financier Groupe et le Responsable Comptable Groupe pour l’intégralité des filiales de type 1 et type 3. Ils sont assistés par des permanents formés à ce sujet.

Les filiales de type 2 gèrent localement la gestion du financement des opérations courantes. Dès lors qu’il s’agit d’opérations non courantes, la gestion est gérée de manière centrale par le Directeur Administratif & Financier Groupe.

3.5 Contrôle de Gestion

Le Contrôle de Gestion regroupe le contrôle de gestion « Commercial » et le contrôle de gestion « Industriel ». 

Ces deux services ont pour objectifs :

· De mettre en place les outils de reporting, de pilotage, et d’aide à la décision adaptés aux différents niveaux de responsabilités et aux différents types d’activité ;

· D’analyser les écarts entre les résultats réalisés et les objectifs, d’en expliquer les causes avec les directions opérationnelles et de suivre la mise en place des mesures correctives correspondantes ;

· De s’assurer de l’exactitude des données de base ;

· D’établir la planification ainsi que les budgets annuels.

Le cadre d’analyse se construit sur la base des entités juridiques existantes, puis sont consolidées au sein d’unités économiques homogènes telles que des directions commerciales ou secteurs d’activités.

Le groupe a renforcé son équipe de contrôle de gestion par l’intégration de deux nouveaux collaborateurs, experts des activités commerciales d’une part, et industrielles et supply chain d’autre part. La consolidation des compétences du service contrôle de gestion concourt à la réalisation permanente des objectifs énoncés ci-dessus.

3.6 Consolidation

Le service consolidation a pour objectifs de :

· Garantir que les états financiers consolidés sont élaborés dans le respect des normes et règlements en vigueur et du principe de permanence des méthodes comptables, et donnent une vision sincère de l’activité et de la situation du groupe ;

· Assurer la disponibilité des informations financières sous une forme écrite et dans des délais permettant aux lecteurs de les comprendre et les utiliser efficacement.

· L’activité consolidation est assurée conjointement par le Directeur Administratif & Financier Groupe et le Responsable Comptable et Trésorerie Groupe.

La fonction comptable et financière a accès aux informations nécessaires à l’élaboration des comptes consolidés du groupe.

Les responsables de l’établissement des comptes et de l’information financière ainsi que les acteurs participant à l’arrêté des comptes sont identifiés.

3.7 Communication financière

Le Directeur Administratif & Financier Groupe, le Secrétaire Général, le Responsable Comptable et Trésorerie et la Responsable Contrôle de gestion, sont les seuls habilités à diffuser en interne et à l’extérieur de la société des informations financières concernant le groupe et sa stratégie. L’information financière est diffusée dans le strict respect des règles de fonctionnement des marchés et du principe d’égalité de traitement des investisseurs. Les principaux interlocuteurs externes sont les autorités de marché, les investisseurs, les analystes financiers, les instituts financiers et les actionnaires individuels.
Les membres du Directoire, du Conseil de Surveillance, ainsi que les responsables de l’établissement des comptes et de l’information financière ainsi que les acteurs participant à l’arrêté des comptes, ainsi que toute autre personne qui a le pouvoir de prendre des décisions de gestion concernant l’évolution de la stratégie du groupe, ou un accès régulier à des informations privilégiées concernant directement ou indirectement le groupe, ou encore les personnes qui ont des liens personnels étroits avec l’une des deux catégories précitées, respectent les mesures de prévention des manquements d’initiés.

Guy Degrenne publie et met à jour sur son site internet (www.guydegrenne.fr), et la tient à la disposition de l’AMF, la liste des personnes travaillant en son sein et ayant accès à des informations privilégiées la concernant, directement ou indirectement, ainsi que des tiers agissant en son nom ou pour son compte, ayant accès à ces informations dans le cadre de leurs relations professionnelles avec la société et le groupe.

Seules les personnes dont la liste est publiée sur le site internet du groupe (cf. ci-dessus), ont accès à des informations privilégiées, en tout ou partie, en fonction de leurs responsabilités au sein du groupe. 

L’ensemble des personnes concernées par ses obligations ont fait l’objet d’une information spécifique quant à ces obligations.

Conformément aux Recommandations AMF n° 2010-07, un déontologue (fonction assumée par le Secrétaire Général) donne un avis préalablement à toute transaction sur les titres de la société, qui lui est communiquée préalablement à sa réalisation, par une personne figurant sur la liste des initiés. Il n’existe pas d’obligation de consultation du déontologue. Elle demeure facultative. En outre, le déontologue définit et communique auprès des personnes figurant sur la liste des initiés, les fenêtres négatives d’intervention sur les titres de la société.
3.8 Système d’information
Les procédures et les systèmes d’information sont développés avec pour objectif de satisfaire aux exigences de fiabilité, de disponibilité et de pertinence de l’information comptable et financière.

Les systèmes d’information relatifs à l’information financière et comptable font l’objet d’adaptation pour évoluer avec les besoins de la société.

Les données sont sauvegardées de manière périodique. Les obligations de conservation des informations, données et traitements informatiques concourant directement ou indirectement à la formation des états comptable et financiers sont respectées.

3.9 Direction Juridique

La Direction Juridique a pour mission de sécuriser l’activité opérationnelle et fonctionnelle de la société et du groupe, au regard des lois et règlements en vigueur. Elle participe par ailleurs à l’évaluation des risques d’activité et à leur prévention.

En outre, la Direction Juridique assure le Directoire et le Conseil de Surveillance du strict respect de leurs obligations  par les filiales et les participations, ainsi que par tous leurs mandataires sociaux, afin d’assurer le respect des bonnes pratiques de gouvernance d’entreprise permettant la mise en œuvre de la stratégie du groupe et la prévention des risques.

3.10 Direction Qualité – Certification ISO 9001

Ce service a pour objet d’établir les règles et étapes d'élaboration, d'approbation, de diffusion, d'application, de classement, de mise à jour et de destruction des procédures, des plans qualité et du manuel qualité dans le cadre de la certification ISO 9001 Version 2000.

La certification ISO 9001, englobe différentes procédures de réalisation, de management et de support (Exemple : les procédures opérationnelles d’achats, de ventes, ressources humaines, …). 

Chacune des procédures est clairement formalisée dans un manuel et accessible à l’intégralité du personnel, soit par affichage sur site soit par l’intranet.  

Dans le cadre de cette certification, la Direction Qualité effectue périodiquement des audits internes. Elle mesure les écarts entre les dispositions prévues par le Système de Management de la Qualité et leur application. Il permet de vérifier que le système mis en place est efficace, et par conséquent apte à atteindre les objectifs définis dans la politique qualité.

En avril 2013, les résultats satisfaisants de l’audit Qualité externe FAQ ont permis de reconduire la certification de la société jusqu’en 2014.
3.11 Comité d’Audit

Le Comité d’Audit est composé de trois membres du Conseil de Surveillance. 

A l’occasion de la présentation, par la direction générale, des comptes consolidés annuels et intermédiaires, le Comité d’Audit est informé de l’architecture d’ensemble des systèmes permettant d’élaborer l’information financière. 

En outre, à  l’occasion des arrêtés de comptes précités, les commissaires aux comptes présentent :

· Leur programme général de travail mis en œuvre ainsi que les différents sondages auxquels ils ont procédé ;

· Les modifications qui leur paraissent devoir être apportées aux comptes devant être arrêtés ou aux autres documents comptables, en faisant toutes observations utiles sur les méthodes d’évaluation utilisées pour leur établissement ;

· Les irrégularités et les inexactitudes qu’ils auraient découvertes ;

· Les conclusions auxquelles conduisent les observations et rectifications sur les résultats de la période comparés à ceux de la période précédente.

Le Comité d’Audit examine les principaux éléments ayant un impact sur l’approche d’audit (périmètre de consolidation, options comptables, nouvelles normes appliquées, opérations importantes), et les risques significatifs relatifs à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière, identifiées par les commissaires aux comptes.

Le Comité d’Audit examine avec les commissaires aux comptes, les risques pesant sur leur indépendance. Ces derniers lui communiquent chaque année :

· Une déclaration d’indépendance ;

· Le montant global des honoraires versés au réseau des commissaires aux comptes par les sociétés contrôlées par Guy Degrenne S.A., au titre des missions qui ne sont pas directement liées à la mission des commissaires aux comptes ;

· Une information sur les prestations accomplies au titre des diligences directement liées à la mission.
Dans ses relations avec l’entreprise, le Comité d’Audit entend, à l’occasion de chaque arrêté des comptes annuels et intermédiaires, la direction générale ainsi que le responsable administratif et financier, le secrétaire général, et, le cas échéant, le responsable du contrôle de gestion. En outre, le Comité d’Audit est destinataire, dans un délai raisonnable, de documents lui permettant de mener à bien sa mission, remis par la société (comptes consolidés, annexe aux comptes consolidés, options comptables, transactions significatives, tests de perte de valeur, litiges, engagements hors bilan).

Le Comité d’Audit remet au Conseil de Surveillance son rapport de synthèse des travaux réalisés, à l’occasion de chaque arrêté comptable.
4. Description des procédures de Contrôle Interne et de gestion des risques mises en place

L’objet de ce rapport est de rendre compte des principales procédures de contrôle interne mises en place par la société et le groupe. Un accent tout particulier a été porté sur les trois procédures suivantes :

· Procédure de contrôle de gestion et reporting ;
· Procédure d’élaboration et de contrôle de l’information financière ;
· Procédures support.

4.1 Procédure de contrôle de gestion
4.1.1 Documents de reporting

Budget annuel. Les responsables opérationnels assistés des contrôleurs de gestion préparent pour chaque entité un budget annuel. Les objectifs proposés font l’objet d’une validation par le Directoire au mois de novembre de chaque année.

Contrôle budgétaire mensuel. Le budget annuel est mensualisé et utilisé comme base unique du contrôle budgétaire. Chaque mois, les contrôleurs de gestion valident les comptes de résultat, analysent les écarts par rapport au budget initial.

Tableaux de bord mensuels. Le contrôle budgétaire diffuse un tableau de bord mensuel à chaque responsable de budget, ainsi qu’au Directoire vers J+20. 

Lorsque le contrôle budgétaire identifie une dérive importante, une révision détaillée est effectuée.

4.1.2 Rapprochement avec les données comptables

Les données renseignées dans les systèmes comptables et le système de gestion sont issues  de la même application informatique. Le bouclage mensuel des résultats de gestion avec les résultats issus de la comptabilité générale permet de contrôler la fiabilité de l’information financière.

4.1.3 Organisation des relations avec les filiales

Les filiales du groupe sur lesquelles un contrôle exclusif est exercé, sont d’un point de vue de gestion, pilotées et supervisées de la même manière que la société mère. Les informations qui en émanent sont communiquées au siège pour consolidation.

4.2 Procédure d’élaboration et de contrôle de l’information financière

4.2.1 Outils comptables

En France, le logiciel de comptabilité gère la comptabilité générale, la comptabilité analytique, les rapprochements bancaires, ainsi que les comptabilités auxiliaires clients et fournisseurs.  

Les filiales étrangères disposent de leurs propres applications.

Pour les besoins de la consolidation des comptes, les données des filiales françaises sont transférées par des interfaces, alors que les données de filiales étrangères sont intégrées manuellement dans le logiciel de consolidation.

Les droits d’accès de ces logiciels sont gérés par la direction des systèmes d’information dans le cadre de leur procédure de sécurité.

4.2.2 Les procédures comptables

Les procédures et l’organisation comptable du groupe sont décrites dans le manuel de consolidation notamment le calendrier mensuel ou semestriel d’arrêté de comptes. Elles sont mises à jour à l’occasion de chaque arrêté des comptes annuels et à l’occasion de chaque arrêté de situation intermédiaire.

Mise en conformité des comptes des filiales aux normes du groupe

Le service consolidation intervient pour veiller à la conformité des informations figurants dans les comptes sociaux aux normes du groupe actuellement en vigueur en France.

Dans un souci d’amélioration de la qualité et la pertinence des informations financières remontées lors des arrêtés semestriels et annuels, le service d’audit interne a élaboré en collaboration avec le responsable consolidation un manuel et une liasse de consolidation. Les filiales étrangères communiquent leurs comptes au siège en utilisant cette liasse de consolidation, conforme aux normes du groupe et validée par les auditeurs externes. Tous les retraitements d’homogénéisation sont traités en central par le service consolidation. La liasse de consolidation intègre la présentation, conformément aux normes IFRS, des comptes des filiales.

4.2.3 Prévisions de résultat et de trésorerie

Le groupe dispose d’outils de modélisation des résultats et des prévisions de trésorerie élaborés, qui ont fait l’objet d’un audit approfondi réalisé par le cabinet Ernst & Young au cours de l’exercice 2008-2009, puis mis à jour au cours de l’exercice 2012-2013 par le cabinet Eight Advisory. 

4.2.4 Relations avec les commissaires aux comptes des sociétés françaises du groupe

Outre les interventions de révision annuelles et semestrielles, les relations avec les Commissaires aux Comptes reposent essentiellement sur :

· Une réunion préalable à l’arrêté des comptes qui permet de valider les principales options comptables retenues,

· Une réunion de synthèse après l’intervention qui permet de recueillir les remarques éventuelles sur les comptes provisoires et les procédures auditées.
Les commissaires aux comptes sont également consultés en cas de nécessité en cours d’année.

4.3 Procédures des activités de support

4.3.1 Direction Juridique

La Direction Juridique intervient comme service conseil auprès des entités opérationnelles du groupe, à savoir pour :

Assister le Groupe et ses filiales françaises et étrangères dans toutes leurs opérations et appuyer les développements de l’entreprise tant en matière contractuelle que sur le plan corporate ;

Proposer des schémas d’organisation de la fonction juridique de nature à lui permettre de développer une meilleure cohésion juridique et une rapide reconnaissance des actions de celle-ci ; 

Intervenir en défense des intérêts du groupe dans le cadre des éventuelles actions précontentieuses ou contentieuses.

4.3.2 Direction des Ressources Humaines

La Direction des Ressources Humaines a pour mission de définir la politique Ressources Humaines en lien avec la stratégie du groupe. Elle gère l’administration du personnel en veillant au respect des règles de droit social. En outre, elle anime le développement des Ressources Humaines à travers notamment la gestion des emplois, des carrières et de la formation. Enfin, la Direction des Ressources Humaines collabore au maintien du climat social et au bon déroulement des relations avec les partenaires sociaux.

5. Principales mises en œuvre du contrôle interne au cours de l’exercice clos le 31 mars 2013
5.1 Respect des normes

Dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions au sein du groupe Guy Degrenne, les collaborateurs font systématiquement remonter, pour traitement, l’ensemble des éventuelles pratiques contraires aux directives de fonctionnement interne au groupe, ou contraires aux lois et règlements applicables dans les pays des différentes implantations du groupe.

Cependant, les actions d’audit ponctuelles menées par la société ne couvrent pas tous les secteurs d’activité des entités filiales et participations. 

La Direction Juridique a mis en place un audit semestriel des opérations « corporate » (secrétariat juridique) pour les filiales de type 2. L’objectif est de s’assurer, par le respect des dispositions légales et réglementaires locales des droits de l’actionnaire majoritaire (Guy Degrenne S.A.) sont respectés et que les principes de gouvernance d’entreprise édictés par les statuts sont effectivement respectés.

5.2 Fiabilité et sincérité de l’information financière

L’activité financière de la société a été orientée en priorité vers la fiabilité et l’exhaustivité de l’information financière. 

L’action ainsi menée par le Directoire conduit à une meilleure information du Conseil de Surveillance ainsi qu’à une meilleure information des actionnaires et du marché. 

5.3 Gestion des Risques

Afin de compléter l’action du Service Audit Interne, essentiellement tournée vers la fiabilité de l’information financière, le Groupe Guy Degrenne gère les risques auquel le groupe est potentiellement exposé avec un groupe pluridisciplinaire de travail composé d’un représentant de chaque service ou département suivant :

· Direction Financière

· Direction des Ressources Humaines

· Service d’Audit Interne

· Service Client

· Direction Industrielle

· Direction Informatique

· Direction Juridique

La gestion des risques a été définie comme la succession des phases suivantes : 

· Recensement des risques auxquels le Groupe est exposé, complété par une cartographie des risques, par sous-typologie éventuelle et par territoire ; 

· Traitement des risques par élimination, réduction ou externalisation. Le traitement comprend le cas échéant la réallocation ou le partage des risques entre la maison mère et les filiales, lorsque ces risques ne peuvent être supprimés ou externalisés ; le suivi des risques et de l’efficacité des mesures de traitement.
Les objectifs de la politique de gestion des risques sont :

· Créer et préserver la valeur, les actifs et la réputation de la société ;

· Sécuriser la prise de décision et les processus de la société pour favoriser l’atteinte des objectifs ;

· Favoriser la cohérence des actions avec les valeurs de la société ;

· Mobiliser les collaborateurs de la société autour d’une vision commune des principaux risques et les sensibiliser aux risques inhérents à leur activité.

La politique de gestion des risques concentre les ressources de Guy Degrenne et son organisation dédiée au tour de :

· L’analyse des risques : examen des conséquences potentielles des principaux risques et de leur occurrence possible ;

· Traitement des risques : choix des plans d’actions les plus adaptés à Guy Degrenne, en arbitrant entre les opportunités à saisir et le coût des mesures de traitement du risque ;

· La prise en considération des expériences passées en matière de risques ;

· L’information de la direction générale du groupe sur les caractéristiques des principaux risques et de mesures de traitement mises en œuvre ;

· L’information régulière du Conseil de Surveillance et du Comité d’Audit sur les principaux risques et les mesures mises en œuvre pour les traiter.
Le dispositif de gestion des risques mis en œuvre du sein du groupe Guy Degrenne ne peut garantir de manière absolue la réalisation des objectifs visés ci-dessus.

Pour plus d’information sur les risques, se reporter à la Section 3 du Rapport de Gestion.
5.4 Points de vigilance

Le Conseil de Surveillance a pris connaissance des éléments présentés dans la rubrique « Points de vigilance » du Code de gouvernement d’entreprise de MIDDLENEXT.
5.5 Activité ciblée du Service Audit Interne au cours de l’exercice clos le 31 mars 2013

L’attention du service a porté en priorité sur :

· Le recrutement d’un collaborateur en tant que Contrôleur Interne, par évolution interne, sans recrutement externe ;
· La réécriture de l’ensemble de la procédure « Vente », en ce compris le programme d’amélioration, au sein du système AX (entité Distribution Guy Degrenne) ;

· L’intégration et la structuration des flux d’informations entre le Groupe-France et les filiales hongroises et thaïlandaises (stocks et chiffre d’affaires) ;

· La mise en place et le mécanisme de suivi de la mise en place des flux de réapprovisionnement des points de vente ;

· La mise en place d’un inventaire tournant au titre de la plateforme logistique centrale de Vire ;

· L’analyse des flux d’information destinés à permettre le passage de Cegid Retail vers AX Retail, ainsi que le déploiement du module AX-intersociété, dans la continuité du déploiement de l’ERP ;

· Le contrôle interne sur les prix de cession intra-groupe, les contrats d’assurance des filiales étrangères ;

· L’harmonisation des systèmes de tarification entre divisions commerciales au sein du groupe ;

· L’intégration des données logistiques gérées dans l’application Reflex, au sein de l’outil Business Object, pour poursuivre le suivi des indicateurs d’activité de la plateforme logistique.
· Contrôle des filiales étrangères : la Direction Administrative & Financière Groupe a poursuivi ses opérations de contrôle renforcé sur ses filiales hongroise, thaïlandaise et américaine.

· Système et Réseaux : en matière de sécurité des systèmes, les procédures de contrôle de gestion du parc machines utilisateurs et des conditions d’accès et d’utilisation du réseau, ont été mises jour.
Pour chacun des processus, un référentiel est élaboré et revu régulièrement, présentant les opérations, leurs objectifs, les risques et les dispositifs de contrôle y afférents. 

Afin de maintenir à une base stable et homogène de contrôle, le service a travaille sur les composantes suivantes du contrôle interne, dans le cadre du référentiel COSO :

· Les activités de contrôle : les règles et procédures permettent que les décisions prises par la Direction Générale dans le cadre de la gestion des risques soient appliquées ;
· L’information et la communication : le processus qui assure en temps réel que les informations pertinentes sont identifiées et communiquées en temps voulu.
La finalité de ce dispositif est d’assurer au Président du Conseil de Surveillance que les procédures en vigueur dans le Groupe relatives en particulier à la fiabilité de l’information financière, sont respectées.

L’activité de contrôle continuera de favoriser le développement des activités préventives d’une part, et renforcer le suivi du contrôle des opérations non conforme antérieurement détectées, d’autre part.

Compte tenu des enjeux de développement du groupe dans un environnement économique défavorable, le groupe réalisera des opérations d’audit ciblées, en fonction de ses ressources disponibles, au cours de l’exercice 2013-2014. 
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	Mesdames, Messieurs
	


	
	


En notre qualité de commissaires aux comptes de la société Guy Degrenne S.A. et en application des dispositions de l'article L.225-235 du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le rapport établi par le président de votre société conformément aux dispositions de l'article  L.225-68 du Code de commerce au titre de l'exercice clos le 31 mars 2013.

Il appartient au président d’établir et de soumettre à l’approbation du conseil de surveillance un rapport rendant compte des procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en place au sein de la société et donnant les autres informations requises par l’article L.225-68 du Code de commerce relatives notamment au dispositif en matière de gouvernement d’entreprise. 

Il nous appartient :

· de vous communiquer les observations qu'appellent de notre part les informations contenues dans le rapport du président, concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière, et

· d'attester que le rapport comporte les autres informations requises par l'article L.225-68 du Code de commerce, étant précisé qu’il ne nous appartient pas de vérifier la sincérité de ces autres informations.

Nous avons effectué nos travaux conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en France.

Les normes d’exercice professionnel requièrent la mise en œuvre de diligences destinées à apprécier la sincérité des informations concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière contenues dans le rapport du président. Ces diligences consistent notamment à :

· prendre connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière sous-tendant les informations présentées dans le rapport du président ainsi que de la documentation existante ;

· prendre connaissance des travaux ayant permis d'élaborer ces informations et de la documentation existante ;

· déterminer si les déficiences majeures du contrôle interne relatif à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière que nous aurions relevées dans le cadre de notre mission font l'objet d'une information appropriée dans le rapport du président.

Sur la base de ces travaux, nous n'avons pas d'observation à formuler sur les informations concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques de la société relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière contenues dans le rapport du président du conseil de surveillance, établi en application des dispositions de l'article L.225-68 du Code de commerce.

Nous attestons que le rapport du président du conseil de surveillance comporte les autres informations requises à l'article L.225-68 du Code de commerce. 
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